
CHAPITRE 134

Loi concernant les commissions scolaires
de Saint-Joseph d'Alma, de Naudville,

de Riverbend et d'Ile Maligne

[Sanctionnée le 5 mars 1954]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'article 2 de la loi 14 George VI,
chapitre 137, remplacé par l'article 1 de
la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 124, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 2 . Il est imposé, pour une période de
quatre ans, à compter de la fin de la pé-
riode mentionnée à l'article 1 de la loi
1-2 Elizabeth II, chapitre 124, sur les
immeubles appartenant à des corporations
et compagnies légalement constituées et
situés dans les municipalités scolaires de la
ville d'Ile Maligne et de Riverbend, dans
le district électoral de Lac-Saint-Jean,
une taxe scolaire spéciale et annuelle
établie à trois quarts de un pour cent de
l'évaluation globale desdits immeubles.
Cependant, ladite taxe est payable par
ces corporations et compagnies suivant
la proportion ci-après déterminée.

Cinquante-huit pour cent du total
de cette taxe sera exigible des corpora-
tions et des compagnies dont les immeu-
bles sont situés dans le territoire soumis
à la juridiction des commissaires d'écoles
pour la municipalité de la ville d'Ile
Maligne et quarante-deux pour cent du
total de cette taxe sera exigible des corpo-
rations et des compagnies dont les immeu-
bles sont situés dans le territoire soumis

1950,
c. 137,
a. 2, remp.

Taxe
scolaire
spéciale
sur cer-
tains im-
meubles.

Exigi-
bilité.

757



758 CHAP. 1 3 4 Écoles — Lac Saint-Jean — Schools 2-3 Eliz. II

à la juridiction des commissaires d'écoles
pour la municipalité de Riverbend.

Pour les fins de l'imposition de ladite
taxe, l'évaluation desdits immeubles ne
peut être inférieure à l'évaluation munici-
pale en vigueur le quinze mars 1954."

2 . L'article 3 de la loi 14 George VI,
chapitre 137, remplacé par l'article 2
de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 124,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 3 . Les secrétaires-trésoriers des cor-
porations de commissaires d'écoles d'Ile
Maligne et de Riverbend doivent, au
cours du mois de juillet de ladite période
ci-dessus mentionnée et prolongée, établir
conjointement, pour leur corporation sco-
laire respective, un rôle de perception de
ladite taxe suivant la proportion établie
à l'article précédent.

Ils doivent de plus, après avoir com-
plété ce rôle, donner l'avis prévu à l'article
391 de la Loi de l'instruction publique."

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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